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La loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de COVID-19 est 
parue ce jour au Journal Officiel. 
 
Elle prévoit la possibilité pour le Gouvernement d’agir par voie d’ordonnance dans les 
domaines concernant le droit social - voir ci-joint l’article 11 I.-1 a) à I.- b). 
 
Bien entendu dès qu’elles seront sorties, nous vous enverrons les ordonnances prises par les 
pouvoirs publics. 
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liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite des sept douzièmes des crédits ouverts au budget 
de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

II. – Pour l’application à l’exercice 2020 de l’article L. 1612-2 du code général des collectivités territoriales, la 
date à compter de laquelle le représentant de l’Etat dans le département saisit la chambre régionale des comptes à 
défaut d’adoption du budget est fixée au 31 juillet 2020. 

III. – Par dérogation à l’article L. 1612-12 du code général des collectivités territoriales, le vote de l’organe 
délibérant arrêtant les comptes de la collectivité territoriale ou de l’établissement public au titre de l’exercice 2019 
doit intervenir au plus tard le 31 juillet 2020. 

Article 10 

Pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire prévu à l’article L. 3131-12 du code de la santé publique et dans les 
zones géographiques où il reçoit application, par dérogation aux articles L. 2121-17, L. 2121-20, L. 3121-14, 
L. 3121-16, L. 4132-13, L. 4132-15, L. 4422-7, L. 7122-14, L. 7122-16, L. 7123-11, L. 7222-15 et L. 7222-17 du 
code général des collectivités territoriales, les organes délibérants des collectivités territoriales et des 
établissements publics qui en relèvent ne délibèrent valablement que lorsque le tiers de leurs membres en 
exercice est présent. Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est pas atteint, l’organe 
délibérant est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors sans condition de quorum. 
Dans tous les cas, un membre de ces organes peut être porteur de deux pouvoirs. 

Un dispositif de vote électronique ou de vote par correspondance papier préservant la sécurité du vote peut être 
mis en œuvre dans des conditions fixées par décret pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire. Il ne peut y être 
recouru dans le cadre des scrutins dont la loi commande le caractère secret. 

Article 11 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure, pouvant 
entrer en vigueur, si nécessaire, à compter du 12 mars 2020, relevant du domaine de la loi et, le cas échéant, à les 
étendre et à les adapter aux collectivités mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution : 

1o Afin de faire face aux conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de 
covid-19 et aux conséquences des mesures prises pour limiter cette propagation, et notamment afin de prévenir et 
limiter la cessation d’activité des personnes physiques et morales exerçant une activité économique et des 
associations ainsi que ses incidences sur l’emploi, en prenant toute mesure : 

a) D’aide directe ou indirecte à ces personnes dont la viabilité est mise en cause, notamment par la mise en place 
de mesures de soutien à la trésorerie de ces personnes ainsi que d’un fonds dont le financement sera partagé avec 
les régions, les collectivités relevant de l’article 74 de la Constitution, la Nouvelle-Calédonie et toute autre 
collectivité territoriale ou établissement public volontaire ; 

b) En matière de droit du travail, de droit de la sécurité sociale et de droit de la fonction publique ayant pour 
objet : 

– de limiter les ruptures des contrats de travail et d’atténuer les effets de la baisse d’activité, en facilitant et en 
renforçant le recours à l’activité partielle pour toutes les entreprises quelle que soit leur taille, notamment en 
adaptant de manière temporaire le régime social applicable aux indemnités versées dans ce cadre, en 
l’étendant à de nouvelles catégories de bénéficiaires, en réduisant, pour les salariés, le reste à charge pour 
l’employeur et, pour les indépendants, la perte de revenus, en adaptant ses modalités de mise en œuvre, en 
favorisant une meilleure articulation avec la formation professionnelle et une meilleure prise en compte des 
salariés à temps partiel ; 

– d’adapter les conditions et modalités d’attribution de l’indemnité complémentaire prévue à l’article L. 1226-1 
du code du travail ; 

– de permettre à un accord d’entreprise ou de branche d’autoriser l’employeur à imposer ou à modifier les dates 
de prise d’une partie des congés payés dans la limite de six jours ouvrables, en dérogeant aux délais de 
prévenance et aux modalités de prise de ces congés définis par les dispositions du livre Ier de la troisième partie 
du code du travail et par les conventions et accords collectifs applicables dans l’entreprise ; 

– de permettre à tout employeur d’imposer ou de modifier unilatéralement les dates des jours de réduction du 
temps de travail, des jours de repos prévus par les conventions de forfait et des jours de repos affectés sur le 
compte épargne temps du salarié, en dérogeant aux délais de prévenance et aux modalités d’utilisation définis 
au livre Ier de la troisième partie du code du travail, par les conventions et accords collectifs ainsi que par le 
statut général de la fonction publique ; 

– de permettre aux entreprises de secteurs particulièrement nécessaires à la sécurité de la Nation ou à la 
continuité de la vie économique et sociale de déroger aux règles d’ordre public et aux stipulations 
conventionnelles relatives à la durée du travail, au repos hebdomadaire et au repos dominical ; 

– de modifier, à titre exceptionnel, les dates limites et les modalités de versement des sommes versées au titre de 
l’intéressement en application de l’article L. 3314-9 du code du travail et au titre de la participation en 
application de l’article L. 3324-12 du même code ; 

– de modifier la date limite et les conditions de versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 
mentionnée à l’article 7 de la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale 
pour 2020 ; 
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– d’adapter l’organisation de l’élection mentionnée à l’article L. 2122-10-1 du code du travail, en modifiant si 
nécessaire la définition du corps électoral, et, en conséquence, de proroger, à titre exceptionnel, la durée des 
mandats des conseillers prud’hommes et des membres des commissions paritaires régionales interprofes
sionnelles ; 

– d’aménager les modalités de l’exercice par les services de santé au travail de leurs missions définies au titre II 
du livre VI de la quatrième partie du code du travail, notamment du suivi de l’état de santé des travailleurs, et 
de définir les règles selon lesquelles le suivi de l’état de santé est assuré pour les travailleurs qui n’ont pu, en 
raison de l’épidémie, bénéficier du suivi prévu par le même code ; 

– de modifier les modalités d’information et de consultation des instances représentatives du personnel, 
notamment du comité social et économique, pour leur permettre d’émettre les avis requis dans les délais 
impartis, et de suspendre les processus électoraux des comités sociaux et économiques en cours ; 

– d’aménager les dispositions de la sixième partie du code du travail, notamment afin de permettre aux 
employeurs, aux organismes de formation et aux opérateurs de satisfaire aux obligations légales en matière de 
qualité et d’enregistrement des certifications et habilitations ainsi que d’adapter les conditions de 
rémunérations et de versement des cotisations sociales des stagiaires de la formation professionnelle ; 

– d’adapter, à titre exceptionnel, les modalités de détermination des durées d’attribution des revenus de 
remplacement mentionnés à l’article L. 5421-2 du code du travail ; 

c) Modifiant, dans le respect des droits réciproques, les obligations des personnes morales de droit privé exerçant 
une activité économique à l’égard de leurs clients et fournisseurs ainsi que des coopératives à l’égard de leurs 
associés-coopérateurs, notamment en termes de délais de paiement et pénalités et de nature des contreparties, en 
particulier en ce qui concerne les contrats de vente de voyages et de séjours mentionnés aux II et III de 
l’article L. 211-14 du code du tourisme prenant effet à compter du 1er mars 2020 et les prestations relevant des 
séjours de mineurs à caractère éducatif organisés dans le cadre de l’article L. 227-4 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

d) Adaptant les dispositions du livre VI du code de commerce et celles du chapitre Ier du titre V du livre III du 
code rural et de la pêche maritime afin de prendre en compte les conséquences de la crise sanitaire pour les 
entreprises et les exploitations ; 

e) Adaptant les dispositions de l’article L. 115-3 du code de l’action sociale et des familles, notamment pour 
prolonger, pour l’année 2020, le délai fixé au troisième alinéa du même article L. 115-3, et reportant la date de fin 
du sursis à toute mesure d’expulsion locative prévue à l’article L. 412-6 du code des procédures civiles d’exécution 
pour cette même année ; 

f) Adaptant les règles de passation, de délais de paiement, d’exécution et de résiliation, notamment celles 
relatives aux pénalités contractuelles, prévues par le code de la commande publique ainsi que les stipulations des 
contrats publics ayant un tel objet ; 

g) Permettant de reporter intégralement ou d’étaler le paiement des loyers, des factures d’eau, de gaz et 
d’électricité afférents aux locaux professionnels et commerciaux et de renoncer aux pénalités financières et aux 
suspensions, interruptions ou réductions de fournitures susceptibles d’être appliquées en cas de non-paiement de 
ces factures, au bénéfice des microentreprises, au sens du décret no 2008-1354 du 18 décembre 2008 relatif aux 
critères permettant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de l’analyse 
statistique et économique, dont l’activité est affectée par la propagation de l’épidémie ; 

h) Dérogeant aux dispositions de l’article 60 de la loi de finances pour 1963 (no 63-156 du 23 février 1963) 
relatives à la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics ; 

i) Permettant à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale de consentir des prêts et avances aux 
organismes gérant un régime complémentaire obligatoire de sécurité sociale ; 

2o Afin de faire face aux conséquences, notamment de nature administrative ou juridictionnelle, de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, toute mesure : 

a) Adaptant les délais et procédures applicables au dépôt et au traitement des déclarations et demandes 
présentées aux autorités administratives, les délais et les modalités de consultation du public ou de toute instance 
ou autorité, préalables à la prise d’une décision par une autorité administrative et, le cas échéant, les délais dans 
lesquels cette décision peut ou doit être prise ou peut naitre ainsi que les délais de réalisation par toute personne de 
contrôles, travaux et prescriptions de toute nature imposées par les lois et règlements, à moins que ceux-ci ne 
résultent d’une décision de justice ; 

b) Adaptant, interrompant, suspendant ou reportant le terme des délais prévus à peine de nullité, caducité, 
forclusion, prescription, inopposabilité, déchéance d’un droit, fin d’un agrément ou d’une autorisation ou cessation 
d’une mesure, à l’exception des mesures privatives de liberté et des sanctions. Ces mesures sont rendues 
applicables à compter du 12 mars 2020 et ne peuvent excéder de plus de trois mois la fin des mesures de police 
administrative prises par le Gouvernement pour ralentir la propagation de l’épidémie de covid-19 ; 

c) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l’épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 
la conduite et au déroulement des instances, les règles relatives à la compétence territoriale et aux formations de 
jugement des juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire ainsi que les règles relatives aux délais de 
procédure et de jugement, à la publicité des audiences et à leur tenue, au recours à la visioconférence devant ces 
juridictions et aux modalités de saisine de la juridiction et d’organisation du contradictoire devant les juridictions ; 

d) Adaptant, aux seules fins de limiter la propagation de l’épidémie de covid-19 parmi les personnes participant à 
ces procédures, les règles relatives au déroulement des gardes à vue, pour permettre l’intervention à distance de 
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